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Référence 1 : Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (26 août 1789) 

www.conseil-constitutionnel.fr 

Les Représentants du Peuple Français, constitués en Assemblée Nationale, considérant que l'ignorance, l'oubli ou le mépris 
des droits de l'Homme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des Gouvernements, ont résolu 
d'exposer, dans une Déclaration solennelle, les droits naturels, inaliénables et sacrés de l'Homme, afin que cette Déclaration, 
constamment présente à tous les Membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs ; afin que 
leurs actes du pouvoir législatif, et ceux du pouvoir exécutif, pouvant être à chaque instant comparés avec le but de toute 
institution politique, en soient plus respectés; afin que les réclamations des citoyens, fondées désormais sur des principes 
simples et incontestables, tournent toujours au maintien de la Constitution et au bonheur de tous. 

En conséquence, l'Assemblée Nationale reconnaît et déclare, en présence et sous les auspices de l'Être suprême, les droits 
suivants de l'Homme et du Citoyen. 

Art. 1er. - Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que 
sur l'utilité commune. 

Art. 2. - Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

Art. 3. - Le principe de toute Souveraineté réside essentiellement dans la Nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer 
d'autorité qui n'en émane expressément. 

Art. 4. - La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes droits. Ces 
bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 

Art. 5. - La Loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la Société. Tout ce qui n'est pas défendu par la Loi ne 
peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas. 

Art. 6. - La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les 
Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, 
et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

Art. 7. - Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la Loi, et selon les formes qu'elle a 
prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout 
citoyen appelé ou saisi en vertu de la Loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance. 

Art. 8. - La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 

Art. 9. - Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 

Art. 10. - Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre 
public établi par la Loi. 

Art. 11. - La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'Homme : tout Citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre à l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la Loi. 

Art. 12. - La garantie des droits de l'Homme et du Citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour 
l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée. 

Art. 13. - Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

Art. 14. - Tous les Citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la 
contribution publique, de la consentir librement d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement 
et la durée. 

Art. 15. - La Société a le droit de demander compte à tout Agent public de son administration. 

http://www.conseil-constitutionnel.fr
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Art. 16. - Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

Art. 17. - La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 

 

Référence 2 : Constitution du 3 septembre 1791, Préambule et Titre I 

www.conseil-constitutionnel.fr 

L'Assemblée nationale voulant établir la Constitution française sur les principes qu'elle vient de reconnaître et de déclarer, 
abolit irrévocablement les institutions qui blessaient la liberté et l'égalité des droits. 

- Il n'y a plus ni noblesse, ni pairie, ni distinctions héréditaires, ni distinctions d'ordres, ni régime féodal, ni justices 
patrimoniales, ni aucun des titres, dénominations et prérogatives qui en dérivaient, ni aucun ordre de chevalerie, ni aucune 
des corporations ou décorations, pour lesquelles on exigeait des preuves de noblesse, ou qui supposaient des distinctions de 
naissance, ni aucune autre supériorité, que celle des fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions. 

- Il n'y a plus ni vénalité, ni hérédité d'aucun office public. 

- Il n'y a plus, pour aucune partie de la Nation, ni pour aucun individu, aucun privilège, ni exception au droit commun de 
tous les Français. 

- Il n'y a plus ni jurandes, ni corporations de professions, arts et métiers. 

- La loi ne reconnaît plus ni vœux religieux, ni aucun autre engagement qui serait contraire aux droits naturels ou à la 
Constitution. 

TITRE PREMIER - Dispositions fondamentales garanties par la Constitution 

La Constitution garantit, comme droits naturels et civils : 

1° Que tous les citoyens sont admissibles aux places et emplois, sans autre distinction que celle des vertus et des talents ; 

2° Que toutes les contributions seront réparties entre tous les citoyens également en proportion de leurs facultés ; 

3° Que les mêmes délits seront punis des mêmes peines, sans aucune distinction des personnes. 

La Constitution garantit pareillement, comme droits naturels et civils : 

- La liberté à tout homme d'aller, de rester, de partir, sans pouvoir être arrêté, ni détenu, que selon les formes déterminées 
par la Constitution ; 

- La liberté à tout homme de parler, d'écrire, d'imprimer et publier ses pensées, sans que les écrits puissent être soumis à 
aucune censure ni inspection avant leur publication, et d'exercer le culte religieux auquel il est attaché ; 

- La liberté aux citoyens de s'assembler paisiblement et sans armes, en satisfaisant aux lois de police ; 

- La liberté d'adresser aux autorités constituées des pétitions signées individuellement. 

Le Pouvoir législatif ne pourra faire aucunes lois qui portent atteinte et mettent obstacle à l'exercice des droits naturels et 
civils consignés dans le présent titre, et garantis par la Constitution ; mais comme la liberté ne consiste qu'à pouvoir faire 
tout ce qui ne nuit ni aux droits d'autrui, ni à la sûreté publique, la loi peut établir des peines contre les actes qui, attaquant 
ou la sûreté publique ou les droits d'autrui, seraient nuisibles à la société. 

La Constitution garantit l'inviolabilité des propriétés ou la juste et préalable indemnité de celles dont la nécessité publique, 
légalement constatée, exigerait le sacrifice. - Les biens destinés aux dépenses du culte et à tous services d'utilité publique, 
appartiennent à la Nation, et sont dans tous les temps à sa disposition. 

La Constitution garantit les aliénations qui ont été ou qui seront faites suivant les formes établies par la loi. 

Les citoyens ont le droit d'élire ou choisir les ministres de leurs cultes. 

Il sera créé et organisé un établissement général de Secours publics, pour élever les enfants abandonnés, soulager les 
pauvres infirmes, et fournir du travail aux pauvres valides qui n'auraient pu s'en procurer. 

http://www.conseil-constitutionnel.fr
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Il sera créé et organisé une Instruction publique commune à tous les citoyens, gratuite à l'égard des parties d'enseignement 
indispensables pour tous les hommes et dont les établissements seront distribués graduellement, dans un rapport combiné 
avec la division du royaume. - Il sera établi des fêtes nationales pour conserver le souvenir de la Révolution française, 
entretenir la fraternité entre les citoyens, et les attacher à la Constitution, à la Patrie et aux lois. 

Il sera fait un Code de lois civiles communes à tout le Royaume. 

 

Référence 3 : Déclaration des droits et devoirs du citoyen (Constitution du 5 

fructidor an III) 

www.conseil-constitutionnel.fr 

Le peuple français proclame, en présence de l'Être suprême, la Déclaration suivante des droits et des devoirs de l'homme et 
du citoyen. 

DROITS 

Article 1. - Les droits de l'homme en société sont la liberté, l'égalité, la sûreté, la propriété. 

Article 2. - La liberté consiste à pouvoir faire ce qui ne nuit pas aux droits d'autrui. 

Article 3. - L'égalité consiste en ce que la loi est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. L'égalité 
n'admet aucune distinction de naissance, aucune hérédité de pouvoirs. 

Article 4. - La sûreté résulte du concours de tous pour assurer les droits de chacun. 

Article 5. - La propriété est le droit de jouir et de disposer de ses biens, de ses revenus, du fruit de son travail et de son 
industrie. 

Article 6. - La loi est la volonté générale, exprimée par la majorité ou des citoyens ou de leurs représentants. 

Article 7. - Ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché. - Nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne 
pas. 

Article 8. - Nul ne peut être appelé en justice, accusé, arrêté ni détenu, que dans les cas déterminés par la loi, et selon les 
formes qu'elle a prescrites. 

Article 9. - Ceux qui sollicitent, expédient, signent, exécutent ou font exécuter des actes arbitraires sont coupables et 
doivent être punis. 

Article 10. - Toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de la personne d'un prévenu doit être sévèrement 
réprimée par la loi. 

Article 11. - Nul ne peut être jugé qu'après avoir été entendu ou légalement appelé. 

Article 12. - La loi ne doit décerner que des peines strictement nécessaires et proportionnées au délit. 

Article 13. - Tout traitement qui aggrave la peine déterminée par la loi, est un crime. 

Article 14. - Aucune loi, ni criminelle ni civile, ne peut avoir d'effet rétroactif 

Article 15. - Tout homme peut engager son temps et ses services ; mais il ne peut se vendre ni être vendu ; sa personne n'est 
pas une propriété aliénable. 

Article 16. - Toute contribution est établie pour l'utilité générale ; elle doit être répartie entre les contribuables, en raison de 
leurs facultés. 

Article 17. - La souveraineté réside essentiellement dans l'universalité des citoyens. 

Article 18. - Nul individu, nulle réunion partielle de citoyens ne peut s'attribuer la souveraineté. 

Article 19. - Nul ne peut, sans une délégation légale, exercer aucune autorité, ni remplir aucune fonction publique. 

Article 20. - Chaque citoyen a un droit égal de concourir, immédiatement ou médiatement, à la formation de la loi, à la 
nomination des représentants du peuple et des fonctionnaires publics. 

http://www.conseil-constitutionnel.fr
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Article 21. - Les fonctions publiques ne peuvent devenir la propriété de ceux qui les exercent.  

Article 22. - La garantie sociale ne peut exister si la division des pouvoirs n'est pas établie, si leurs limites ne sont pas 
fixées, et si la responsabilité des fonctionnaires publics n'est pas assurée. 

DEVOIRS 

Article 1. - La Déclaration des droits contient les obligations des législateurs : le maintien de la société demande que ceux 
qui la composent connaissent et remplissent également leurs devoirs. 

Article 2. - Tous les devoirs de l'homme et du citoyen dérivent de ces deux principes, gravés par la nature dans tous les 
cœurs : - Ne faites pas à autrui ce que vous ne voudriez pas qu'on vous fît. - Faites constamment aux autres le bien que vous 
voudriez en recevoir. 

Article 3. - Les obligations de chacun envers la société consistent à la défendre, à la servir, à vivre soumis aux lois, et à 
respecter ceux qui en sont les organes. 

Article 4. - Nul n'est bon citoyen, s'il n'est bon fils, bon père, bon frère, bon ami, bon époux.  

Article 5. - Nul n'est homme de bien, s'il n'est franchement et religieusement observateur des lois. 

Article 6. - Celui qui viole ouvertement les lois se déclare en état de guerre avec la société. 

Article 7. - Celui qui, sans enfreindre ouvertement les lois, les élude par ruse ou par adresse, blesse les intérêts de tous : il se 
rend indigne de leur bienveillance et de leur estime. 

Article 8. - C'est sur le maintien des propriétés que reposent la culture des terres, toutes les productions, tout moyen de 
travail, et tout l'ordre social. 

Article 9. - Tout citoyen doit ses services à la patrie et au maintien de la liberté, de l'égalité et de la propriété, toutes les fois 
que la loi l'appelle à les défendre. 

 

Référence 4 : Charte constitutionnelle du 4 juin 1814 (Préambule et art. 1  à 12) 

www.conseil-constitutionnel.fr 

 
La divine Providence, en nous rappelant dans nos Etats après une longue absence, nous a imposé de grandes obligations. La 
paix était le premier besoin de nos sujets : nous nous en sommes occupés sans relâche ; et cette paix si nécessaire à la 
France comme au reste de l'Europe, est signée. 

Une Charte constitutionnelle était sollicitée par l'état actuel du royaume, nous l'avons promise, et nous la publions. Nous 
avons considéré que, bien que l'autorité tout entière résidât en France dans la personne du roi, ses prédécesseurs n'avaient 
point hésité à en modifier l'exercice, suivant la différence des temps ; que c'est ainsi que les communes ont dû leur 
affranchissement à Louis le Gros, la confirmation et l'extension de leurs droits à Saint Louis et à Philippe le Bel ; que l'ordre 
judiciaire a été établi et développé par les lois de Louis XI, de Henri Il et de Charles IX ; enfin, que Louis XIV a réglé 
presque toutes les parties de l'administration publique par différentes ordonnances dont rien encore n'avait surpassé la 
sagesse. 

Nous avons dû, à l'exemple des rois nos prédécesseurs, apprécier les effets des progrès toujours croissants des lumières, les 
rapports nouveaux que ces progrès ont introduits dans la société, la direction imprimée aux esprits depuis un demi-siècle, et 
les graves altérations qui en sont résultées : nous avons reconnu que le vœu de nos sujets pour une Charte constitutionnelle 
était l'expression d'un besoin réel ; mais en cédant à ce vœu, nous avons pris toutes les précautions pour que cette Charte fût 
digne de nous et du peuple auquel nous sommes fiers de commander. Des hommes sages, pris dans les premiers corps de 
l'Etat, se sont réunis à des commissions de notre Conseil, pour travailler à cet important ouvrage. 

En même temps que nous reconnaissions qu'une Constitution libre et monarchique devait remplir l'attente de l'Europe 
éclairée, nous avons dû nous souvenir aussi que notre premier devoir envers nos peuples était de conserver, pour leur propre 
intérêt, les droits et les prérogatives de notre couronne. Nous avons espéré qu'instruits par l'expérience, ils seraient 
convaincus que l'autorité suprême peut seule donner aux institutions qu'elle établit, la force, la permanence et la majesté 
dont elle est elle-même revêtue ; qu'ainsi lorsque la sagesse des rois s'accorde librement avec le vœu des peuples, une 
Charte constitutionnelle peut être de longue durée ; mais que quand la violence arrache des concessions à la faiblesse du 
gouvernement, la liberté publique n'est pas moins en danger que le trône même. 

http://www.conseil-constitutionnel.fr
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Nous avons enfin cherché les principes de la Charte constitutionnelle dans le caractère français, et dans les monuments 
vénérables des siècles passés. Ainsi, nous avons vu dans le renouvellement de la pairie une institution vraiment nationale, et 
qui doit lier tous les souvenirs à toutes les espérances, en réunissant les temps anciens et les temps modernes. 

Nous avons remplacé, par la Chambre des députés, ces anciennes Assemblées des Champs de Mars et de Mai, et ces 
Chambres du tiers-état, qui ont si souvent donné tout à fois des preuves de zèle pour les intérêts du peuple, de fidélité et de 
respect pour l'autorité des rois. En cherchant ainsi à renouer la chaîne des temps, que de funestes écarts avaient interrompue, 
nous avons effacé de notre souvenir, comme nous voudrions qu'on pût les effacer de l'histoire, tous les maux qui ont affligé 
la patrie durant notre absence. Heureux de nous retrouver au sein de la grande famille, nous n'avons su répondre à l'amour 
dont nous recevons tant de témoignages, qu'en prononçant des paroles de paix et de consolation. Le vœu le plus cher à notre 
cœur, c'est que tous les Français vivent en frères, et que jamais aucun souvenir amer ne trouble la sécurité qui doit suivre 
l'acte solennel que nous leur accordons aujourd'hui. 

Sûrs de nos intentions, forts de notre conscience, nous nous engageons, devant l'Assemblée qui nous écoute, à être fidèles à 
cette Charte constitutionnelle, nous réservant d'en juger le maintien, avec une nouvelle solennité, devant les autels de celui 
qui pèse dans la même balance les rois et les nations. 

A CES CAUSES - NOUS AVONS volontairement, et par le libre exercice de notre autorité royale, ACCORDÉ ET 
ACCORDONS. FAIT CONCESSION ET OCTROI à nos sujets, tant pour nous que pour nos successeurs, et à toujours, de 
la Charte constitutionnelle qui suit : 

  
Droit public des Français 

Article 1. - Les Français sont égaux devant la loi, quels que soient d'ailleurs leurs titres et leurs rangs. 

Article 2. - Ils contribuent indistinctement, dans la proportion de leur fortune, aux charges de l'Etat. 

Article 3. - Ils sont tous également admissibles aux emplois civils et militaires. 

Article 4. - Leur liberté individuelle est également garantie, personne ne pouvant être poursuivi ni arrêté que dans les cas 
prévus par la loi, et dans la forme qu'elle prescrit. 

Article 5. - Chacun professe sa religion avec une égale liberté, et obtient pour son culte la même protection. 

Article 6. - Cependant la religion catholique, apostolique et romaine est la religion de l'Etat. 

Article 7. - Les ministres de la religion catholique, apostolique et romaine, et ceux des autres cultes chrétiens, reçoivent 
seuls des traitements du Trésor royal. 

Article 8. - Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions, en se conformant aux lois qui doivent 
réprimer les abus de cette liberté. 

Article 9. - Toutes les propriétés sont inviolables, sans aucune exception de celles qu'on appelle nationales, la loi ne mettant 
aucune différence entre elles. 

Article 10. - L'Etat peut exiger le sacrifice d'une propriété, pour cause d'intérêt public légalement constaté, mais avec une 
indemnité préalable. 

Article 11. - Toutes recherches des opinions et votes émis jusqu'à la restauration sont interdites. Le même oubli est 
commandé aux tribunaux et aux citoyens. 

Article 12. - La conscription est abolie. Le mode de recrutement de l'armée de terre et de mer est déterminé par une loi. 

 

Référence 5 : Charte de 1830 (articles 1  à 12) 

www.conseil-constitutionnel.fr 

 

LOUIS-PHILIPPE, ROI DES FRANÇAIS, à tous présents et à venir, SALUT. 

NOUS AVONS ORDONNÉ ET ORDONNONS que la Charte constitutionnelle de 1814, telle qu'elle a été amendée par les 
deux Chambres le 7 août et acceptée par nous le 9, sera de nouveau publiée dans les termes suivants : 

http://www.conseil-constitutionnel.fr
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Droit public des Français 

Article 1. - Les Français sont égaux devant la loi, quels que soient d'ailleurs leurs titres et leurs rangs. 

Article 2. - Ils contribuent indistinctement, dans la proportion de leur fortune, aux charges de l'Etat. 

Article 3. - Ils sont tous également admissibles aux emplois civils et militaires. 

Article 4. - Leur liberté individuelle est également garantie, personne ne pouvant être poursuivi ni arrêté que dans les cas 
prévus par la loi et dans la forme qu'elle prescrit. 

Article 5. - Chacun professe sa religion avec une égale liberté, et obtient pour son culte la même protection. 

Article 6. - Les ministres de la religion catholique, apostolique et romaine, professée par la majorité des Français, et ceux 
des autres cultes chrétiens, reçoivent des traitements du Trésor public. 

Article 7. - Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions en se conformant aux lois. - La censure 
ne pourra jamais être rétablie. 

Article 8. - Toutes les propriétés sont inviolables, sans aucune exception de celles qu'on appelle nationales, la loi ne mettant 
aucune différence entre elles. 

Article 9. - L'Etat peut exiger le sacrifice d'une propriété pour cause d'intérêt public légalement constaté, mais avec une 
indemnité préalable. 

Article 10. - Toutes recherches des opinions et des votes émis jusqu'à la Restauration sont interdites : le même oubli est 
commandé aux tribunaux et aux citoyens. 

Article 11. - La conscription est abolie. Le mode de recrutement de l'armée de terre et de mer est déterminé par une loi. 

 

Référence 6 : Constitution du 4 novembre 1848 (Préambule) 

www.conseil-constitutionnel.fr 

 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, L'ASSEMBLEE NATIONALE a adopté, et, conformément à l'article 6 du décret du 
28 octobre 1848, le Président de l'Assemblée nationale promulgue la CONSTITUTION dont la teneur suit : 

Préambule 

En présence de Dieu et au nom du Peuple français, l'Assemblée nationale proclame : 

I. - La France s'est constituée en République. En adoptant cette forme définitive de gouvernement, elle s'est proposée pour 
but de marcher plus librement dans la voie du progrès et de la civilisation, d'assurer une répartition de plus en plus équitable 
des charges et des avantages de la société, d'augmenter l'aisance de chacun par la réduction graduée des dépenses publiques 
et des impôts, et de faire parvenir tous les citoyens, sans nouvelle commotion, par l'action successive et constante des 
institutions et des lois, à un degré toujours plus élevé de moralité, de lumières et de bien-être. 

II. - La République française est démocratique, une et indivisible. 

III. - Elle reconnaît des droits et des devoirs antérieurs et supérieurs aux lois positives. 

IV. - Elle a pour principe la Liberté, l'Egalité et la Fraternité. Elle a pour base la Famille, le Travail, la Propriété, l'Ordre 
public. 

V. - Elle respecte les nationalités étrangères, comme elle entend faire respecter la sienne ; n'entreprend aucune guerre dans 
des vues de conquête, et n'emploie jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple. 

VI. - Des devoirs réciproques obligent les citoyens envers la République, et la République envers les citoyens. 

VII. - Les citoyens doivent aimer la Patrie, servir la République, la défendre au prix de leur vie, participer aux charges de 
l'Etat en proportion de leur fortune ; ils doivent s'assurer, par le travail, des moyens d'existence, et, par la prévoyance, des 

http://www.conseil-constitutionnel.fr
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ressources pour l'avenir ; ils doivent concourir au bien-être commun en s'entraidant fraternellement les uns les autres, et à 
l'ordre général en observant les lois morales et les lois écrites qui régissent la société, la famille et l'individu. 

VIII. - La République doit protéger le citoyen dans sa personne, sa famille, sa religion, sa propriété, son travail, et mettre à 
la portée de chacun l'instruction indispensable à tous les hommes ; elle doit, par une assistance fraternelle, assurer 
l'existence des citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du travail dans les limites de ses ressources, soit en donnant, à 
défaut de la famille, des secours à ceux qui sont hors d'état de travailler. - En vue de l'accomplissement de tous ces devoirs, 
et pour la garantie de tous ces droits, l'Assemblée nationale, fidèle aux traditions des grandes Assemblées qui ont inauguré 
la Révolution française, décrète, ainsi qu'il suit, la Constitution de la République. 

 

Référence 7 : Préambule de la Constitution de 1946 
  
1. Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de 
dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits 
et libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République.  
2. Il proclame, en outre, comme particulièrement nécessaires à notre temps, les principes politiques, 
économiques et sociaux ci-après :  

3. La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme.  

4. Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d'asile sur les territoires de la 
République.  

5. Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son 
emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances.  

6. Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix.  

7. Le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglemente.  

8. Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises.  

9. Tout bien, toute entreprise, dont l'exploitation a ou acquiert les caractères d'un service public national ou d'un 
monopole de fait, doit devenir la propriété de la collectivité.  

10. La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement.  

11. Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la 
sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou 
mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 
des moyens convenables d'existence.  

12. La Nation proclame la solidarité et l'égalité de tous les Français devant les charges qui résultent des 
calamités nationales.  

13. La Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation professionnelle et à la 
culture. L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'Etat.  

14. La République française, fidèle à ses traditions, se conforme aux règles du droit public international. Elle 
n'entreprendra aucune guerre dans des vues de conquête et n'emploiera jamais ses forces contre la liberté 
d'aucun peuple.  

15. Sous réserve de réciprocité, la France consent aux limitations de souveraineté nécessaires à l'organisation et 
à la défense de la paix.  
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16. La France forme avec les peuples d'outre-mer une Union fondée sur l'égalité des droits et des devoirs, sans 
distinction de race ni de religion.  

17. L'Union française est composée de nations et de peuples qui mettent en commun ou coordonnent leurs 
ressources et leurs efforts pour développer leurs civilisations respectives, accroître leur bien-être et assurer leur 
sécurité.  

18. Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend conduire les peuples dont elle a pris la charge à la liberté 
de s'administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres affaires ; écartant tout système de 
colonisation fondé sur l'arbitraire, elle garantit à tous l'égal accès aux fonctions publiques et l'exercice 
individuel ou collectif des droits et libertés proclamés ou confirmés ci-dessus 

 

Référence 8 : Préambule de la constitution de 1958 

www.conseil-constitutionnel.fr 

Préambule 

Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l'homme et aux principes de la souveraineté 
nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution 
de 1946. 

En vertu de ces principes et de celui de la libre détermination des peuples, la République offre aux territoires d'Outre-Mer 
qui manifestent la volonté d'y adhérer des institutions nouvelles fondées sur l'idéal commun de liberté, d'égalité et de 
fraternité et conçues en vue de leur évolution démocratique. 

 

Référence 9 : Article 1 de la Constitution de 1958 (à la date du 1er janvier 2004) 

www.conseil-constitutionnel.fr 

Article 1 : 

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les 
citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est 
décentralisée. 

 

Référence 10 : Cons. const., décision n° 71-44 DC du 16 juillet 1971 

www.conseil-constitutionnel.fr 

 

Loi complétant les dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association 

Article 61 alinéa 2 

Président du Sénat 

Vu la Constitution et notamment son préambule ; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, notamment le chapitre II du titre 
II de ladite ordonnance ; 

Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association, modifiée ; 

Vu la loi du 10 janvier 1936 relative aux groupes de combat et milices privées ; 

1. Considérant que la loi déférée à l'examen du Conseil constitutionnel a été soumise au vote des deux assemblées, dans le 
respect d'une des procédures prévues par la Constitution, au cours de la session du Parlement ouverte le 2 avril 1971 ; 

2. Considérant qu'au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République et solennellement 
réaffirmés par le préambule de la Constitution il y a lieu de ranger le principe de la liberté d'association ; que ce principe est 

http://www.conseil-constitutionnel.fr
http://www.conseil-constitutionnel.fr
http://www.conseil-constitutionnel.fr
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à la base des dispositions générales de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association; qu'en vertu de ce principe 
les associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous la seule réserve du dépôt d'une déclaration 
préalable ; qu'ainsi, à l'exception des mesures susceptibles d'être prises à l'égard de catégories particulières d'associations, la 
constitution d'associations, alors même qu'elles paraîtraient entachées de nullité ou auraient un objet illicite, ne peut être 
soumise pour sa validité à l'intervention préalable de l'autorité administrative ou même de l'autorité judiciaire ; 

3. Considérant que, si rien n'est changé en ce qui concerne la constitution même des associations non déclarées, les 
dispositions de l'article 3 de la loi dont le texte est, avant sa promulgation, soumis au Conseil constitutionnel pour examen 
de sa conformité à la Constitution, ont pour objet d'instituer une procédure d'après laquelle l'acquisition de la capacité 
juridique des associations déclarées pourra être subordonnée à un contrôle préalable par l'autorité judiciaire de leur 
conformité à la loi ; 

4. Considérant, dès lors, qu'il y a lieu de déclarer non conformes à la Constitution les dispositions de l'article 3 de la loi 
soumise à l'examen du Conseil constitutionnel complétant l'article 7 de la loi du 1er juillet 1901, ainsi, par voie de 
conséquence, que la disposition de la dernière phrase de l'alinéa 2 de l'article 1er de la loi soumise au Conseil 
constitutionnel leur faisant référence ; 

5. Considérant qu'il ne résulte ni du texte dont il s'agit, tel qu'il a été rédigé et adopté, ni des débats auxquels la discussion 
du projet de loi a donné lieu devant le Parlement, que les dispositions précitées soient inséparables de l'ensemble du texte de 
la loi soumise au Conseil ; 

6. Considérant, enfin, que les autres dispositions de ce texte ne sont contraires à aucune disposition de la Constitution ; 

Décide : 

ARTICLE PREMIER - Sont déclarées non conformes à la Constitution les dispositions de l'article 3 de la loi soumise à 
l'examen du Conseil constitutionnel complétant les dispositions de l'article 7 de la loi du 1er juillet 1901 ainsi que les 
dispositions de l'article 1er de la loi soumise au Conseil leur faisant référence. 

ARTICLE 2 - Les autres dispositions dudit texte de loi sont déclarées conformes à la Constitution. 

ARTICLE 3 - La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

 

Référence 11 : C.E., 12 février 1960, Sté Eky, JCP 1960, II, n° 11 629 bis. 
 (MM. Bouffandeau, prés. ; Aubert, rapp. ; Kahn, c. du g. ; Me Fortunet, av.) 

Le Conseil d’Etat ; 

Vu sous le n° 46922 la requête présentée pour la Société Eky... ladite requête enregistrée au secrétariat du contentieux du 
Conseil d’Etat le 24 février 1959 et tendant à ce qu’il plaise au Conseil d’annuler pour excès de pouvoir les dispositions des 
articles R. 30-6°, R. 31, dernier alinéa, R. 32, dernier alinéa et R. 33, alinéa 1er du Code pénal, édictées par l’article 2 du 
décret n° 58-1303 du 23 décembre 1958 ; 

Vu sous le n° 46923 la requête présentée pour la société susnommée, ladite requête enregistrée comme ci-dessus le 24 
février 1959 et tendant à ce qu’il plaise au Conseil annuler pour excès de pouvoir l’article 136 du Code pénal (article 13 de 
l’ordonnance du 23 décembre 1958) ; 

Vu la Constitution du 4 octobre 1958 ; 

Vu le Code pénal ;  

Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 et le décret du 30 septembre 1953 ; 

*1* Considérant que les requêtes susvisées de la Société Eky présentent à juger des questions connexes ; qu’il y a lieu de les 
joindre pour y être statué par une seule décision ; 

Sur le pourvoi n° 46923 dirigé contre les dispositions de l’article 136 du Code pénal, édictées par l’ordonnance du 23 
décembre 1958 ; 

*2* Considérant que l’ordonnance susvisée a été prise par le Gouvernement en vertu de l’article 92 de la Constitution du 4 
octobre 1958, dans l’exercice du pouvoir législatif ; que, dans ces conditions, elle ne constitue pas un acte de nature à être 
déféré au Conseil d’Etat par la voie du recours pour excès de pouvoir ;  
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Sur le pourvoi n° 46922 dirigé contre les dispositions des articles R. 30, alinéa 6, R. 31 dernier alinéa, R. 32, dernier 
alinéa et R. 33 du Code pénal édictées par le décret du 23 décembre 1958 ;  

Sur les moyens tirés de la violation de l’article 8 de la Déclaration des Droits de l’Homme et de l’article 34 de la 
Constitution ; 

*3* Considérant que, si l’article 8 de la Déclaration des Droits de l’Homme de 1789 à laquelle se réfère le Préambule de la 
Constitution pose le principe que “ nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au 
délit ”, l’article 34 de la Constitution qui énumère les matières relevant du domaine législatif, dispose que la loi fixe “ les 
règles concernant... la détermination des crimes et délits et les peines qui leur sont applicables ” ; que ni cet article ni 
aucune autre disposition de la Constitution ne prévoit que la matière des contraventions appartient au domaine de la loi ; 
qu’ainsi il résulte de l’ensemble de la Constitution et, notamment, des termes précités de l’article 34 que les auteurs de 
celle-ci ont exclu dudit domaine la détermination des contraventions et des peines dont elles sont assorties et ont, par 
conséquent, entendu spécialement déroger sur ce point au principe général énoncé par l’article 8 de la Déclaration des 
Droits ; que, dès lors, la matière des contraventions relève du pouvoir réglementaire par application des dispositions de 
l’article 37 de la Constitution ; 

*4* Considérant que, d’après l’article 1er du Code pénal, l’infraction qui est punie de peines de police est une 
contravention ; qu’il résulte des articles 464, 465 et 466 dudit code que les peines de police sont l’emprisonnement pour une 
durée ne pouvant excéder deux mois, l’amende jusqu’à un maximum de 200.000 francs et la confiscation de certains objets 
saisis ; que les dispositions attaquées des articles R. 30 et suivants du Code pénal punissent d’une amende de 2.000 à 4.000 
francs et d’un emprisonnement de trois jours au plus et, en cas de récidive, de huit jours, ceux qui auront accepté, détenu ou 
utilisé des moyens de paiement ayant pour objet de suppléer ou de remplacer les signes monétaires ayant cours légal ; que 
les infractions ainsi visées se trouvant punies de peines de simple police, constituent des contraventions ; que, dès lors, c’est 
par une exacte application de la Constitution que le Gouvernement, par voie réglementaire, les a définies et a fixé les peines 
qui leur sont applicables ; 

Sur le moyen tiré de la violation de l’article 4 du Code pénal : 

*5* Considérant qu’il résulte de ce qui a été dit ci-dessus que l’article 4 dudit code édicte par la loi du 12 février 1810 est 
incompatible avec les dispositions des articles 34 et 37 de la Constitution du 4 octobre 1958 en tant qu’il a prévu que nulle 
contravention ne peut être punie de peines qui n’aient été prononcées par la loi et doit, par suite, être regardé comme abrogé 
sur ce point ; 

Sur le moyen tiré de la violation des conventions internationales et des dispositions législatives telles que les articles 1235 
et suivants du Code civil et 110 et suivants du Code de commerce permettant le recours à des moyens de paiement autres 
que les signes monétaires ; 

*6* Considérant qu’il ressort des termes des articles R. 30 et suivants du Code pénal, que ces articles n’ont eu nullement 
pour objet d’interdire l’acceptation, l’utilisation ou la détention des moyens de paiement tels que le chèque bancaire ou les 
effets de commerce, auxquels les conventions internationales susvisées et les dispositions précitées du Code civil et du 
Code de commerce reconnaissent un caractère légal ; que, dans ces conditions, le moyen tiré de la violation desdites 
dispositions ou conventions est inopérant ; 

*7* Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que les requêtes susvisées ne sauraient être accueillies. 

Décide : 
Article 1er. - Les requêtes susvisées de la Société Eky sont rejetées. 
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